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Amnesty appelle a la libération Germain Rukuki condamné a 32 ans au Burundi

Amnesty International, A 28/10/2018 Burundi. Il faut libA©rer un dA©fenseur des droits humains condamnA© A 32 ans de
rA©clusionll faut que les autoritA©s burundaises annulent la peine de 32A ans de rA©clusion prononcA©e A |a€™encontre du
dA©fenseur des droits humains Germain Rukuki et le libArent, a dA©clarA© Amnesty International aprA’s le procA’s en appel,
qui sA€™est ouvert le 26A novembre.

A«A Germain a AOtA© jugA®© et emprisonnA© uniquement parce qua€™il travaillait pour une organisation de dA©fense des dr
humains. Par consA©quent, il faut que la cour da€™appel annule sa peine et le libA re immA®©diatement et sans condition, a
dA©clarA© Joan Nyanyuki, directrice du programme Afrique de I&€™Est, Corne de Ia€™Afrique et Grands Lacs A Amnesty
International. A«A LA™ A%otat burundais doit aussi libA©rer tous les autres prisonniers et prisonniA res da€™opinion et perme
dAcfenseurA-eA-s des droits humains de mener leurs activitA©s sans craindre de reprA©sailles.A A» Germain Rukuki a AGtAC
arrA2tA© le 13A juillet 2017 A Bujumbura, la capitale, et inculpA®© le 1erA aoAxt. Les charges retenues contre lui reposaient sur
son appartenance passA@e A 1aE™ACAT-Burundi, une organisation contre la torture qui a AOtA© suspendue pendant la derni/
partie de IA€™annA©e 2015 puis fermA©e de faA§on permanente en octobre 2016. Germain Rukuki a ACtA© jugA®© par le trib
grande instance de Ntahangwa A la prison de Ngozi, oAl il avait AOtA© transfAOrA© deux semaines aprA s son arrestation. Ni
ses avocatA-eA-s ni lui naA€™AGtaient prA©sents lorsque le tribunal a prononcA© son jugement, le 26A avril 2018.A La dA©cisi
attendue pour dA©but mai. Germain Rukuki a AOtA© dA©clarA© coupable de A«A rACbellionA A», dAE™A«A atteinte A la sA:
da€™AA atteinte A 1a€™autoritA© de laE™A%otatA A» et de A«A participation A un mouvement insurrectionnelA A». En reval
chefs dA€™A«A assassinatA A» et de A«A destruction de bA¢timents publics et privA©sA A». En juin 2018, il a AOtA©® hospital
da€™une fracture A la cheville droite A la suite d&€™un accident survenu en prison. Il a aussi AOtA© blessA© A 1a€™AGpaul
droites. AprA’s son retour en cellule, il a fait une demande de libertA© provisoire afin de pouvoir bA©nA®ficier de soins
mA®©dicaux adaptA©s et dA€™une rA©A©ducation complAte A 1a€™hA pital. Aucune dA©cision A ce sujet nA€™a AGtA© co
la€™instant. A«A Les autoritA©s sont tenues da€™assurer la prise en charge mA®©dicale de Germain Rukuki tant qua€™elles |
et de veiller A ce qua€™il bA©nAcficie de tous les soins nA©cessaires pour ses blessures, y compris les soins postopA©ratoire
il a besoin, a dA©clarA© Joan Nyanyuki. Nestor Nibitanga, un autre dA©fenseur des droits humains emprisonnA©, a AOtA® dA
coupable dA€™AA atteinte A la sA»retA© de I[A€™A%otatA A» et condamnA®© A cing ans da€™emprisonnement le 13A aoAx»1
sein de Ia€™Association burundaise pour la protection des droits humains et des personnes dAG©tenues (APRODH) avant la
fermeture forcA©e de celle-ci, il a AOtA© arrA2tA© en novembre 2017. Parmi les autres personnes emprisonnA©es A cause de
leurs activitA©s en faveur des droits humains figurent AimA© Constant Gatore, Marius Nizigama et Emmanuel
Nshimirimana, qui travaillaient A Parole et action pour le rA©veil des consciences et lA€™A©volution des mentalitA©s (PARCEI
lis ont AOtA® arrA2tA©s en juin 2017 et condamnA©s A 10A ans da€™emprisonnement le 8A mars 2018 pour A«A atteinte A |
la€™ A%otatA A». Amnesty International considAre tous ces hommes comme des prisonniers da€™opinion, dA©tenus uniquem
avoir dA©fendu les droits humains. ComplA©ment da€™information Au Burundi, lA€™espace civique ne cesse de diminuer de
dA©but de la crise politique en avril 2015, autrement dit depuis que le prA©sident Pierre Nkurunziza a dA©cidA© de se
prA©senter pour un troisiA"'me mandat, ce qui a dA©clenchA© des manifestations de grande ampleur. Les autoritA©s
burundaises ont rA©primA®© I&€™opposition, la sociAGtA® civile indA©pendante et les mA©dias. De nombreux dA©fenseurA e
droits humains et journalistes ont fui le pays et beaucoup de celles et ceux qui sont restA©s sont victimes de menaces et
de reprA©sailles, y compris da€™arrestations, de poursuites fondA©es sur des charges controuvA©es et de disparitions forcAC
prA©sumA©es. LAE™APRODH et IA€™ACAT-Burundi, ainsi que plusieurs autres organisations de la sociA©tA®© civile, ont AGt
en octobre 2016 sur ordre du ministre de |A€™IntACrieur, Pascal Barandagiye, aprAs avoir AOtA© suspendues en 2015. Elles
Actaient accusA©es de A«A ternir lA€™image du paysA A» et de A«A susciter la haine et des divisions au sein de la population
octobre 2018, toutes les organisations non gouvernementales (ONG) internationales, A 1a€™exception de celles qui gA rent
des A©coles et des hA pitaux, ont AOtA© suspendues. LAE™A%otat les accuse de ne pas appliquer la nouvelle IAGgislation con
les quotas ethniques en matiAre de recrutement et les rAgles financiA'res, entre autres.
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